Forum européen de la culture religieuse à l’école – Carini/Palerme, 14 à 18 avril 2004
Communiqué final

« Les confessions chrétiennes doivent apprendre à mieux respecter les règles de la démocratie quand elles prétendent collaborer avec l’état dans l’espace public de l’école ». « Face à une Europe qui s’unifie, les églises n’arrivent pas à tenir les mêmes propos sur le but et le rôle d’un enseignement religieux culturel ». « L’étude des trois grandes traditions monothéistes s’impose de plus en plus dans la formation de tout citoyen en Europe ». « Avant de formuler de nouveaux programmes de culture religieuse, il faudra commencer par former les nouveaux enseignants. Á cette fin le rôle formateur des universités d’état en matière de sciences de la religion sera indispensable ». C’est ce genre de  propos, choisis au hasard parmi d’autres,  qui a retenti au long des journées du Forum européen de la culture religieuse, qui s’est tenu à Carini près de Palerme (Sicile) du 14 au 18 avril dernier.
Une cinquantaine d’experts – en droit scolaire et politiques éducatives, en sciences des religions et théologie, en pédagogie – qui représentaient une quinzaine de pays d’Europe, ont abordé sous ses différents aspects  le problème des compétences de l’état et des églises chrétiennes quant à l’instruction religieuse dans les écoles publiques du continent, à la veille de l’adhésion de dix nouveaux états membres de l’Union. D’une part, le constat unanime d’une émergence civile : le besoin d’éduquer à la « nouvelle citoyenneté » dans une société européenne marquée tant par la sécularisation post-chrétienne que par un pluralisme éthico-religieux grandissant ; d’autre part, les différentes confessions chrétiennes - qui dans la presque totalité des pays européens gèrent, sur des bases légales reconnues, un enseignement religieux en collaboration avec l’état -  ont du mal à concilier leur droit à donner aux élèves demandeurs des éléments de connaissance propres et spécifiques à la confession d’appartenance, avec le droit commun de tout citoyen à une connaissance critique du fait religieux indépendemment de son adhésion à telle ou telle tradition religieuse ; d’autre part encore, la demande se généralise désormais dans tous les systèmes scolaires, d’assurer une approche organique, contextuelle, non instrumentale, aux trois religions monothéistes qui ont décidément contribué à façonner les traits de la culture occidentale, y compris les valeurs modernes de la laïcité et de la démocratie. Une connaissance critique et comparative de nos racines culturelles multiples est un antidote efficace à la résurgence de tout fanatisme identitaire…
Plus particulièrement, le débat entre les différents conférenciers et l’assemblée du Forum a permis de relever un certain nombre d’impératifs majeurs, qui de façon très schématique pourraient se résumer ainsi :
- les parents d’élèves gardent leur droit – reconnu par ailleurs dans la plupart des constitutions nationales modernes – à choisir « une instruction scolaire en cohérence avec leurs propres convictions religieuses, culturelles et pédagogiques » ;
- l’état doit créer les conditions pour que tout citoyen – qu’il appartienne à une tradition religieuse ou à aucune – puisse recevoir à l’école un offre culturel pertinent pour pouvoir aborder, avec un minimum d’instruments conceptuels critiques, le ‘problème religieux’ entendu dans son sens le plus large et universel;

- les églises chrétiennes et les organisations religieuses en général ont le droit de négocier les conditions d’une collaboration avec le systèmes scolaires nationaux ou locaux, dans le but de présenter une connaissance de leur tradition, en respectant la nature laïque, pluraliste et démocratique de l’école publique ;
- l’ école publique, de son côté, devrait pouvoir élaborer en termes de culture objective ce que les personnes et les communautés religieuses vivent en termes de foi et de comportements ; il est souhaiutable, toutefois, que le rôle de l’enseignement ne se limite pas à une description du phénomène religieux, mais qu’il puisse se  proposer comme « un laboratoire d’éducation à la paix », en favorisant une lecture comparative des univers symbolico-religieux, qui, par leurs diversité irréductible, tendent à devenir conflictuels et exclusifs .
L’Assemblée a procédé, en outre, à l’élection du nouveau secrétaire, en la personne du prof. Johann Hisch, directeur de l’Institut supérieur de Pédagogie religieuse de Vienne. C’est en effet dans la capitale de l’Autriche qui se tiendra la prochaine session du Forum, en 2006. Entre temps, le Forum a accueilli favorablement l’invitation du prof. Peter Schreiner, président de l’ICCS (Intereuropean Commission on Church and School), à intensifier des contacts de collaboration réciproque entre le Forum et l’ ICCS, ainsi qu’avec d’autres organismes européens oeuvrant dans le champ de la culture religieuse scolaire.
